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Natacha Muracciole rejoint Maxime Meyer  à la co-présidence du groupe 

écologiste à la Région Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Après plus de deux ans en tant que co-présidente, Cécile Michel, conseillère 
régionale du Rhône, a passé le relais afin d’honorer ses nouvelles fonctions de 1re 
adjointe à Condrieu. L’intégralité du groupe Les Écologistes la remercie pour son 
engagement et la félicite pour cette nouvelle aventure. Les Condriots et les Condriotes 
ont beaucoup de chance de pouvoir compter sur une élue de cette qualité. 

Fidèles à leurs engagements pour une démocratie vivante, les élu·es du groupe 
écologiste ont procédé à l’élection du nouveau binôme de co-présidence. Nous sommes 
ravi·es d’annoncer que Maxime Meyer, conseiller régional de l’Ain, a été reconduit dans 
ses fonctions et que Natacha Muracciole, conseillère régionale du Cantal, a été élue 
comme nouvelle co-présidente. 

Natacha Muracciole précise : “C’est un véritable honneur de devenir co-présidente. Avec une 
élue de l’Auvergne et un élu de l’ancienne Région Rhône-Alpes, notre binôme incarne une 
vraie complémentarité et représente la diversité de l’Auvergne-Rhône-Alpes. Cantalienne, 
j’ai à cœur de défendre une écologie en prise avec les réalités du quotidien, porteuse de 
solutions et d’espoir pour l’intégralité des habitant·es de notre territoire, qu’ils vivent en 
cœur de ville ou en zone rurale.” 

Maxime Meyer ajoute : “Face à une droite régionale instrumentalisée par un Laurent 
Wauquiez appelant à une primaire présidentielle avec le parti d’extrême droite Reconquête 
d’Eric Zemmour, les écologistes doivent porter, au côté du reste de la gauche, la vision 
d’une Région désirable et protectrice. Notre future majorité aura à cœur d’incarner une 
orientation humaniste et écologiste pour notre territoire et ses habitant·es.” 

Plus que jamais déterminé·es, les élu·es du groupe Les Écologistes continueront à se 
battre au sein de l’institution régionale et en dehors pour défendre ce changement de 
cap dont l’Auvergne-Rhône-Alpes a tant besoin. 

 


